
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Décret no 2021-628 du 20 mai 2021 relatif au « pass Culture » 

NOR : MICB2114325D 

Publics concernés : personnes âgées de dix-huit ans. 
Objet : pérennisation et généralisation du « pass Culture » au bénéfice des personnes âgées de 18 ans, 

françaises ou résidant sur le territoire national. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le jour de sa publication 
Notice : le décret pérennise, après une phase d’expérimentation, le « pass Culture », en le généralisant à 

l’ensemble des personnes âgées de 18 ans, françaises ou résidant sur le territoire national. Le décret détermine les 
personnes éligibles au « pass Culture » et définit les conditions dans lesquelles elles peuvent en bénéficier. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la culture, 

Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code monétaire et financier ; 
Vu l’urgence, 

Décrète : 

Art. 1er. – Aux fins de faciliter l’accès à la culture en autonomie, il est institué un « pass Culture » fonctionnant 
au moyen d’une application numérique géolocalisée. Il encourage la diversité des pratiques artistiques et 
culturelles. Il favorise la connaissance et l’accès aux offres culturelles destinées aux jeunes adultes et situées à 
proximité de l’utilisateur de l’application. Il veille à proposer des offres attractives et exclusives et concourt à ce 
qu’elles soient présentées de manière personnalisée aux utilisateurs. 

Art. 2. – Le bénéfice d’un compte personnel numérique, permettant d’acquérir les biens et services culturels 
proposés au moyen de l’application « pass Culture », est ouvert aux personnes remplissant les conditions 
suivantes : 

1o Etre âgées de dix-huit ans au moment de l’activation de leur compte personnel numérique, selon les conditions 
précisées par arrêté du ministre chargé de la culture ; 

2o Etre ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union européenne ou de l’un des Etats parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse, ou ressortissant de pays tiers résidant légalement sur 
le territoire français depuis plus d’un an ; 

3o Souscrire aux conditions générales d’utilisation de l’application ; 
4o Résider habituellement en France métropolitaine, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à 

Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon ou dans les îles de Wallis et Futuna. 

Art. 3. – A son ouverture, chaque compte personnel numérique est crédité par la structure chargée de la mise 
en œuvre du « pass Culture » d’une valeur de 300 euros. Un arrêté du ministre chargé de la culture précise les 
conditions dans lesquelles ce crédit peut être utilisé et peut prévoir des plafonds d’achat pour certaines catégories 
de biens et services culturels. 

Art. 4. – Les bénéficiaires d’un compte personnel numérique « pass Culture » peuvent utiliser le crédit alloué 
pendant une durée de deux ans à compter de son activation. 

Art. 5. – Le compte personnel numérique « pass Culture » et le crédit qui lui est alloué à son ouverture sont 
attribués à leur bénéficiaire à titre personnel et ne peuvent faire l’objet d’aucune cession. 

Les réservations effectuées et les biens acquis grâce à ce crédit ne peuvent être cédés à titre onéreux à une tierce 
personne, même en cas de suppression du compte à l’initiative de son bénéficiaire ou de dissolution de la structure 
chargée de la mise en œuvre du « pass Culture ». 
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Art. 6. – Le présent décret est applicable dans les îles de Wallis et Futuna. Pour son application dans cette 
collectivité, la référence aux montants exprimés en euros est remplacée par la référence aux montants équivalents 
en francs CFP sur la base de la parité mentionnée à l’article D. 712-1 du code monétaire et financier. 

Art. 7. – Le décret no 2019-66 du 1er février 2019 relatif à l’expérimentation du « pass Culture » est abrogé. 
Toutefois, l’utilisation du crédit alloué à un compte personnel numérique ouvert avant l’entrée en vigueur du 

présent décret demeure régie par les dispositions du décret no 2019-66 du 1er février 2019 relatif à l’expérimentation 
du « pass Culture », dans le respect des conditions générales d’utilisation de l’application et de l’article 5 du 
présent décret. 

Art. 8. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des outre-mer, la ministre de la 
culture et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes 
publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et entrera en vigueur immédiatement. 

Fait le 20 mai 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la culture, 
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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